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INCIDENCE PRÉVUE DU PROJET DE LOI C-22  
DE 1969 A 1983  

RÉSUMÉ 

Le ministère de la Consommation et des Corporations a 
fait une étude de l'incidence des modifications proposées 
dans le projet de Loi C-22 sur le coût des médicaments si 
celles-ci avaient 'été mises en oeuvre en 1969. Cette étude 
a utilisé la même méthodologie, les mêmes hypothèses et les 
mêmes données que le Rapport Eastman. 

Deux éléments-clés proposés par le Gouvernement 
auraient agi sur les coûts des médicaments. Ces éléments 
sont: i) les périodes d'exclusivité de 10 et 7 ans imposées 
contre l'octroi de licences d'importation et de licences de 
fabrication respectivement; et ii) le Conseil d'examen du 
prix des médicaments. 

Cette étude a révélé que comparativement au chiffre 
de 211 millions de dollars estimé par Eastman, sous le 
présent régime, les contraintes imposées à l'octroi de 
licences proposées dans le projet de Loi C-22 auraient fait 
épargner 166 millions de dollars aux consommateurs en 1983. 

L'étude a également révélé que, si le Conseil 
d'examen du prix des médicaments avait existé depuis 1969 et 
avait réussi à contenir les hausses des prix des médicaments 
en fonction de la croissance de l'Indice des prix à la 
consommation (IPC), les consommateurs auraient épargné un 
montant additionnel de 60 à 200 millions de dollars dans la 
seule année 1983 - épargne non réalisable sous le régime 
actuel. 

Par conséquent, l'incidence totale du projet de Loi 
C-22 en 1983, aurait été de faire épargner aux consommateurs 
entre 226 et 366 millions de dollars (166 millions plus de 
60 à 200  millions de dollars) par rapport à ce qu'il leur en 
aurait coûté sans régime de licences obligatoires. Ceci se 
compare avantageusement aux 211 millions de dollars qui, 
avec la présente loi, ont été épargnés par les consommateurs 
selon Eastman. 

L'étude a également examiné l'incidence sur les 
dépenses et les emplois en recherche et développement si, en 
1983, le ratio R&D/ventes de l'industrie pharmaceutique 
avait atteint les niveaux prévus par suite de l'adoption du 
projet de Loi C-22. 

Les dépenses en R&D auraient atteint un total de 
144,7 millions de dollars, soit une augmentation d'environ 
74 millions de dollars ou plus du double des niveaux réels 
de 1983. Cet accroissement aurait créé près de 1 100 
nouveaux emplois dans le secteur R&D de l'industrie 
pharmaceutique. 



SOMMAIRE DES INCIDENCES PRÉVUES DU PROJET DE LOI  
C-22 (1969-1983)  

Le ministère de la Consommation et des Corporations a 
mené une étude des incidences qu'auraient eues les modifica-
tions prévues à la Loi sur les brevets sur le coût des médi-
caments si les propositions contenues dans le projet de loi 
C-22 avait été mises en oeuvre en 1969. Selon le rapport 
Eastman, des économies de 211 millions de dollars auraient 
découlé d'un régime non contraint de licences obligatoires 
en 1983. Les résultats rapportés ici sont basés sur la même 
méthodologie, hypothèses et données contenues dans les 
rapports publiés par la Commission d'enquête Eastman. Deux 
éléments majeurs des propositions du Gouvernement (projet de 
loi C-22) auraient agi sur ce chiffre : 

Facteur 1 : Exclusivité  

Si les périodes d'exclusivité de 10 et 7 ans (par 
rapport aux licences obligatoires d'importation et de 
fabrication respectivement) avaient été appliquées 
depuis 1969, combien les consommateurs auraient-ils 
épargné en 1983 comparativement au régime de protection 
intégrale d'avant 1969? 

Nous avons constaté que le régime contraint d'octroi de 
licences obligatoires proposé dans le projet de loi 
C-22 aurait permis aux consommateurs d'épargner 
166 millions de dollars sur le coût estimatif des 
médicaments en 1983 si la politique antérieure à 1969 
s'était poursuivie. 

Facteur 2 : Incidence du Conseil d'examen du prix des  
médicaments 

Si le Conseil d'examen du prix des médicaments avait 
existé depuis 1969 et s'il avait réussi à contenir la 
hausse des prix des médicaments en fonction de la 
croissance de l'Indice des prix à la consommation 
(IPC), combien les consommateurs auraient-ils épargné 
en 1983 par rapport à ce qu'il leur en aurait coûté si 
la politique antérieure à 1969 s'était poursuivie? 

Si elle avait contenu les hausses de prix de tous les 
médicaments d'ordonnance en fonction de l'IPC depuis 
1969, l'action du Conseil d'examen du prix des médica-
ments aurait permis aux consommateurs d'épargner 
jusqu'à 200 millions de dollars en 1983. Si toutefois 
l'action du Conseil d'examen du prix des médicaments 
s'était bornée aux hausses des prix des médicaments sur 
le marché depuis moins de 10 ans, les économies 
auraient quand même été d'environ 60 millions de 
dollars. 



Comparaison avec le rapport Eastman  

Les 166 millions de dollars qui auraient été épargnés 
en 1983 si les dispositions du projet de loi C-22 relatives 
à l'exclusivité avaient été mises en oeuvre depuis 1969, se 

'comparent aux économies de 211 millions de dollars qui, 
selon le rapport Eastman, ont été réalisées grâce à un 
régime non càntraint de licences obligatoires. Ces 
estimations ne tiennent toutefois pas compte des économies 
qui auraient été réalisées si le Conseil d'examen du prix 
des médicaments avait été en opération pendant la même 
période. L'action du Conseil d'examen du prix des 
médicaments pendant la période de 1969-1983 aurait accru de 
60 à 200 millions de dollars les économies réalisées 
résultant d'un régime limité de licences obligatoires en 
1983. 

Incidence sur la recherche-développement  

Les crédits consacrés à la R-D par les sociétés membres 
de l'ACIM se seraient élevés à 144,7 millions de dollars en 
1983 (74 millions de dollars, ou 104 % de plus 
qu'actuellement). Il en aurait résulté près de 
1 100 nouveaux emplois dans le secteur R-D de l'industrie 
pharmaceutique. 

Conclusion  

Si le régime limité de licences obligatoires proposé 
dans le projet, de loi C-22 et un Conseil d'examen du prix 
des médicaments avaient été mis en place en 1969, au lieu de 
la modification à l'article 41 de la Loi sur les brevets 
résultant en un régime non contraint de licences 
obligatoires, les consommateurs canadiens auraient épargné 
de 15 à 155 millions de dollars de plus dans la seule année 
1983 (voir le tableau ci-dessous). 

De plus, un montant de 74 millions de dollars en sus 
des dépenses effectuées en 1983, aurait été consacré à la 
R&D (un accroissement de 104 %) et 1 100 emplois 
additionnels auraient été créés. 
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Économies réalisées 
grâce au projet de 
loi C-22 

Économies selon le 
rapport Eastman 

Économies supplémentaires 
- 	réalisées par les 

consommateurs grâce au 
projet de loi C-22 

$74 M 

1 100 

ÉCONOMIES SUPPLÉMENTAIRES RÉALISÉES PAR LES  
CONSOMMATEURS GRÂCE AU PROJET DE LOI C-22 EN 1983  

(en millions de dollars) 

CONSEIL 
EXCLUSIVITÉ 	D'EXAMEN 	TOTAL 

166 	60-200 	226-366 

211 	 0 	211 

15-155 

Dépenses additionnelles 
en R&D 

Nouveaux emplois 



INCIDENCES PRÉVUES DU PROJET DE LOI C-22 (1969-1983)  

ANALYSE DETAILLÉE 

Afin de déterminer les économies (coûts) que la politique 
proposée permettrait de réaliser au chapitre des sommes 
consacrées à l'achat des médicaments par les consommateurs, 
on a supposé que le projet de loi C-22 était entré en 
vigueur en 1969. 

Les questions suivantes sont posées : 

A. Quelles sommes auraient été consacrées à l'achat de 
médicaments en 1983 si le Conseil d'examen du prix 
des médicaments avait existé depuis 1969 et s'il 
avait réussi à contenir les hausses des prix des 
médicaments en fonction de l'Indice des prix à la 
consommation (IPC)? 

B. Qu'en aurait-il coûté aux consommateurs si un 
régime limité de licences obligatoires plutôt que 
le présent régime non contraint avait été adopté en 
1969? (c'est-à-dire périodes d'exclusivité de 10 et 
7 ans à l'égard des importations et de la fabrica-
tion respectivement ou expiration du premier 
brevet, selon le cas) 

C. Quelles sont les incidences des hypothèses mention-
nées en A et B? 

D. Comment les bénéfices de la politique proposée se 
comparent-ils aux estimations du rapport Eastman, 
qui fixe à 211 millions de dollars les sommes épar-
gnées par les consommateurs? 

E. Quelle aurait été l'incidence sur les dépenses de 
R-D et sur l'emploi si la politique proposée avait 
entraîné le ratio R-D/ventes prévu? 

Les détails des calculs et les résultats sont donnés dans 
les paragraphes qui suivent. Sauf indications contraires, 
la méthodologie, les hypothèses et les données utilisées 
dans l'étude documentaire de la Commission Eastman ont servi 
pour le présent document. 

CONCLUSION 

Les conclusions suivantes ont été tirées : 

A. Si les hausses de prix des nouveaux médicaments 
avaient été limitées à l'Indice des prix à la 
consommation, les consommateurs auraient épargné au 
moins 60 millions de dollars en 1983 seulement, et 



ils auraient pu en épargner jusqu'à 200 millions si 
le Conseil avait contenu l'augmentation des prix 
des médicaments d'ordonnance en fonction de l'IPC. 

B. Un régime limité de licences obligatoires aurait 
permis aux consommateurs d'épargner 166 millions de 
dollars en 1983. 

C. Comparativement au régime en place à ce moment, un 
régime contraint de licences obligatoires aurait 
permis d'économiser environ 226 millions de dollars 
en 1983 et les consommateurs auraient pu épargner 
366 millions si le Conseil avait réussi à contenir 
les hausses des prix de tous les médicaments. 

D. Si l'on compare les estimations du rapport Eastman 
à l'égard du régime non contraint de licences 
obligatoires (211 millions de dollars) au bénéfice  
net découlant du régime proposé dans le projet de 
loi C-22, les consommateurs auraient épargné un 
total d'au moins 15 millions de dollars en 1983; ce 
montant aurait pu atteindre 155 millions. 

E. Les dépenses de R-D auraient été de 144,7 millions 
de dollars (74 millions $ ou 104% de plus 
qu'actuellement). Cet accroissement des 
investissements aurait permis de créer près de 
1 100 nouveaux emplois dans le secteur R-D de 
l'industrie pharmaceutique. 

A. 	INCIDENCE DU CONSEIL D'EXAMEN DU PRIX DES MEDICAMENTS  

Hypothèses 

- Le Conseil ne permet pas de hausses supérieures à 
l'IPC. 

- Le volume de production de médicaments ainsi que le 
taux de mise en marché des nouveaux médicaments 
restent inchangés. 

- Le Conseil agit sur le prix de tous les médicaments 
d'ordonnance. 

Résultats  

- En 1983, l'achat de médicaments d'ordonnance aurait 
coûté 200 millions de dollars de moins si le Conseil 
d'examen avait réussi à contenir le prix de tous les 
médicaments d'ordonnance. Toutefois, un grand nombre 
de ces médicaments ne sont plus protégés par un 
brevet. Si on tient compte de l'argument selon 
lequel le Conseil d'examen peut fixer seulement les 
prix-plafonds des médicaments de source unique mis en 
vente depuis moins de dix ans (ce qui ne représente 
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actuellement que 30 % du marché), il aurait eu pour 
effet de faire épargner 60 millions de dollars en 
1983. 

- Pour la période 1969-1985, le Conseil aurait pu 
faire épargner un total de 930 millions de dollars 
s'il avait pu contrôler le prix de tous les 
médicaments d'ordonnance. D'une façon plus 
directe, le Conseil aurait pu établir des 
prix-plafonds pour les médicaments de source 
unique mis en vente depuis moins de dix ans 
(environ 30 % du marché), et, par conséquent, sur 
une période de 16 ans, les sommes épargnées 
auraient atteint 280 millions de dollars. 

Contexte  

L'annexe I  donne le taux de croissance de l'IPC et de 
l'IPC des médicaments d'ordonnance (IPCM0) entre 1969 
et 1985. Elle donne aussi le chiffre de vente des 
médicaments éthiques (d'ordonnance) pendant la même 
période. 

L'annexe II  montre les sommes qui auraient été 
épargnées les années où l'IPCM0 était supérieur à 
l'IPC et le montant total pour toute la période. 

REMARQUE : Il.ne faut pas supposer que le Conseil d'examen 
acceptera nécessairement l'alignement des prix 
sur l'IPC sans raison valable. 

B. 	PÉRIODE D'EXCLUSIVITÉ  

Hypothèses  

- les périodes d'exclusivité entrées en vigueur en 1969 
(10 ans pour l'importation et 7 ans pour la 
fabrication) 

- le taux de mise en marché de nouveaux médicaments 
reste le même 

- le nombre de médicaments copiés par les fabricants de 
produits génériques, le délai entre la mise sur le 
marché d'un médicament de marque et d'un médicament 
générique et l'incidence du produit générique sur le 
marché restent inchangés, sauf pour ce qui est des 
délais prévus dans la politique 

- les produits génériques sont mis sur le marché le 
lendemain de l'expiration de la période d'exclusivité 
des médicaments protégés 

- le prix des produits chimiques fabriqués au Canada et 
importés est le même 
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Résultats  • 	

- sur les 32 médicaments mentionnés dans le rapport 
Eastman, 3 étaient sur le marché depuis moins de 10 
ans (en 1983), et l'économie réalisée pourrait donc 
être inférieure au montant indiqué dans le rapport 
Eastman (211 millions de dollars); 

- toutefois, l'un de ces trois médicaments (Naproxen) 
aurait été copié avant 1983 grâce à une licence 
obligatoire de fabrication, et, par conséquent, les 
sommes épargnées auraient pu être plus élevées que le 
montant mentionné dans le rapport Eastman; 

- en outre, le premier brevet d'un des produits 
(Amoxicilline) expirait avant 1983 et en 1983, le 
produit pouvait donc avoir été copié grâce à une 
licence de fabrication ou d'importation, ce qui 
aurait augmenté les sommes économisées d'un montant 
égal à celui calculé par le Commission Eastman; 

- la concurrence pour le troisième médicament 
(Cimétidine) aurait été retardée, et, par conséquent, 
les sommes épargnées auraient été inférieures 
d'environ 45 millions de dollars au montant estimatif 
indiqué dans le rapport Eastman; 

- les économies réalisées en 1983 auraient donc été de 
166 millions de dollars en comparaison avec les 211 
millions prévus dans le rapport Eastman. 

Contexte  

Médicaments Expiration 	AC - 	AC 	Disponible à 
du premier Producteur générique l'octroi de 
brevet 	original 	existant 	licence 

Impor- Fabri- 
tation cation 

Naproxen 	juil. 1988 juil. 1974 juin 1982 juil. juil. 
1984 	1981 

Amoxicil- 	oct. 1979 	fév. 1974 janv. 1978 (1) 	(1) 
line 

Cimétidine juin 1991 	juin 1977 sept. 1981 juin 	juin 

	

1987 	1984 

(1) licences disponibles dès octobre 1979 en raison de 
l'expiration du premier brevet 

- Licence pour la fabrication du Naproxen disponible en 
1981 
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o  En raison du vaste marché de ce médicament et 
des procédés chimiques relativement simples, 
il aurait probablement été fabriqué au 
Canada. Il n'y aurait donc aucune incidence. 

- Le premier brevet pour Amoxicilline expire en octobre 
1979, et, par conséquent, il pourra être copié - 
Aucune incidence sur le prix. 

- Cimétidine pourra être copié en juin 1987 grâce à 
l'octroi d'une licence d'importation et en juin 1984 
via une licence de fabrication - il y a donc des 
répercussions sur le prix et les sommes épargnées 
seraient inférieures à celles établies dans le 
rapport Eastman. 

C. 	INCIDENCE GLOBALE DE LA CRÉATION D'UN CONSEIL D'EXAMEN  
ET DE L'EXCLUSIVITÉ  

Les effets des mesures décrites en A et B ne peuvent 
être dissociées, mais, plutôt, sommées pour donner une 
idée de l'incidence globale de la politique. 

La valeur des ventes de médicaments éthiques en 1983, 
en l'absence de tout régime de licences obligatoires, 
sont déterminées en additionnant les ventes annuelles 
de médicaments éthiques (1 599,9 millions $) et la 
valeur des sommes qui ont été épargnées grâce aux 
licences obligatoires selon la Commission Eastman. La 
valeur estimative des ventes de médicaments éthiques en 
l'absence de licences obligatoires est de 1 810,9 
millions $. Les économies découlant des mesures 
prévues dans le projet de loi C-22 ont été soustraites 
de ce total pour en arriver à la valeur des ventes 
totales de médicaments éthiques en 1983 si le projet de 
loi C-22 avait été adopté en 1969. Il ressort de ce 
calcul qu'entre 226 et 366 millions de dollars auraient 
pu être épargnés (voir le tableau ci-dessous). 
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VALEUR MINIMALE ET MAXIMALE DES ÉCONOMIES TOTALES  
DECOULANT DU PROJET DE LOI EN 1983  

Ventes totales des médicaments éthiques 
en 1983 - aucun régime de licences 
obligatoires 

Moins : Économies découlant de la 
création du Conseil d'examen 
du prix des médicaments 

- minimum 
• 	 - maximum 

Moins : Économies découlant du régime 
limité de licences obligatoires 

Total estimatif des ventes de médicaments 
éthiques en 1983 si le projet de loi 
avait été adopté en 1969 - minimum 

- maximum 

Total estimatif des économies 
réalisées 	 - minimum 

- maximum  

1 810,9 millions $ 

60,0 millions $ 
200,0 millions $ 

166,0 millions $  

1 444,9 millions $ 
1 584,9 Millions $ 

226,0 millions $ 
336,0 millions $ 

D. 	COMPARAISON AVEC LE MONTANT ESTIMATIF DES ÉCONOMIES  
REALISEES SELON LA COMMISSION EASTMAN  

Le montant estimatif des économies qui a été établi par 
la Commission Eastman pour 1983 (211 millions de 
dollars) est nécessairement inclu dans le total des 
ventes réelles de médicaments éthiques donné ci-dessus 
(1 599,9 millions $). Cela veut dire qu'en l'absence 
de tout régime de licences obligatoires pour les 
produits pharmaceutiques, la valeur des ventes des 
médicaments éthiques serait 211 millions supérieure à 
la valeur des ventes enregistrées en 1983. L'écart de 
45 millions de dollars entre les économies découlant du 
régime de licences obligatoires calculées en fonction 
des hypothèses établies par la Commission Eastman (211 
millions de dollars) et le montant calculé sous l'hypo-
thèse d'un régime limité d'exclusivité (166 millions de 
dollars) réduit le total des économies réalisées par 
les consommateurs, tandis que la création du Conseil 
d'examen du prix des médicaments a pour effet 
d'accroître le total des sommes épargnées. Les sommes 
additionnelles épargnées par les Canadiens seraient 
situées entre 15 et 155 millions de dollars (voir le 
tableau ci-dessous). 



Économies découlant du 
projet de loi C-22 

Économies selon la 
Commission Eastman 

Économies additionnelles 
pour les consommateurs 
résultant du projet de 
loi C-22 

ÉCONOMIES ADDITIONNELLES POUR LES CONSOMMATEURS (1983) 
RÉSULTANT DU PROJET DE LOI C-22 

millions $ 

Exclusivité 	Conseil 	Total 
d'examen 

166 	60-200 	226-366 

211 	0 	211 

15-155 

E. 	ÉVALUATION DE L'INCIDENCE SUR LES DÉPENSES DE R&D ET  
SUR L'EMPLOI  

Afin de déterminer l'incidence sur les dépenses de R-D, 
on a supposé que le ratio R-D/ventes des membres de 
l'ACIM était de 10 % en 1983 plutôt que le ratio actuel 
approximatif de 4,9 %. En 1983, les ventes réalisées 
par les membres de l'ACIM étaient évaluées à 1 447,1 
millions $. Ce chiffre a.été obtenu en multipliant le 

. pourcentage des ventes totales en 1984 attribuables aux 
membres de l'ACIM (90,5 %) au total des achats faits 
par les pharmacies et les hôpitaux en 1983. Le montant 
estimatif des dépenses totales au chapitre de la R-D 
engagées par les membres de l'ACIM serait donc de 144,7 
millions de dollars, ce qui représente une augmentation 
de 104 % (73,8 millions de dollars), comparativement à 
70,9 millions de dollars (ratio R-D/ventes de 4,9 %) 

Pour évaluer les répercussions sur la création d'emploi 
dans le secteur de la R&D, l'augmentation prévue au 
chapitre de la R&D (73,8 millions de dollars) a été 
répartie au prorata entre les dépenses salariales et 
les dépenses non salariales. Statistique Canada estime 
qu'environ 47 % des dépenses en R-D sont effectivement 
des dépenses salariales; ces dépenses auraient donc été 
d'environ 34,7 millions de dollars. Ce chiffre a 
ensuite été divisé par la moyenne des salaires en 1983 
dans le secteur R-D de l'industrie pharmaceutique 
(Statistique Canada le situe à 32 258 $), ce qui permet 
de conclure que près de 1 100 emplois auraient été 
créés. 



IPCMO 	 VARIATION 	IPC 	VARIATION VENTES 
(1981=100) 	 (1981=100) 	 ÊTHIQUES 

NOMINALES  

1969 	56,1 

1970 	56,2 	 0,2 

1971 	55,1 	 -2,0 

1972 	55,1 	 0,0 

1973 	56,1 	 1,8 

1974 	58,4 	 4,1 

1975 	62,7 	 7,4 

1976 	66,7 	 6,4 

1977 	69,4 	 4,0 . 

1978 	72,2 	 4,0 

1979 	79,2 	 9,7 

1980 	87,5 	 10,5 

1981 	100,0 	 14,3 

1982 	115,8 	 15,8 

1983 	130,6 	 12,8 

1984 	139,6 	 6,9 

1985 	148,8 	 6,6 

39,7 

41,0 

42,2 

44,2 

47,6 

52,8 

58,5 

62,9 

67i9 

73,9 

80,7 

88,9 

100,0 

110,8 

117,2 

122,3 

127,2 

(000$) 

262 049 

	

3,3 	283 034 

	

2,9 	335 255 

	

4,7 	363 843 

	

7,7 	396 056 

	

10,9 	443 411 

	

10,8 	500 529 

	

7,5 	570 535 

628 386 

	

8,8 	713 359 

	

9,2 	839 300 

	

10,2 	942 700 

	

12,5 	1 119 700 

	

10,8 	1 338 900 

	

5,8 	1 599 900 

	

4,4 	1 856 500 

	

4,0 	2 088 100 

Annexe I  

IPCMO, IPC et Ventes éthiques Nominales 
1969-1985 

IPCMO: Indice des prix à la consommation pour les médicaments 
d'ordonnance 

IPC: 	Indices des prix à la consommation 

SOURCES: - Statistique Canada, catalogue 62-010 
- Statistique Canada, bureau d'information 
- IMS Canada 
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ÉCONOMIES-MARCHÉ 	 ÉCONOMIES-30% 
TOTAL DES MÉDICAMENTS 	DU MARCHÉ DES 
D'ORDONNANCE 2 	 MÉDICAMENTS 

D'ORDONNANCE 3  

VENTES ÉTHIQUES 
NOMINALES 

TOTAL 	9 785 100 	 930 258 	 279 079 

1979 

1 980 

1981 

1 982 

1 983 

1 984 

1 985 

(000$) 

839 300 

942 700 

1 119 700 

1 338 900 

1 599 900 

1 856 500 

2 088 100 

(000$) 

3 577 

6 690 

25 504 

87 140 

196 667 

266 648 

344 032 

(000$) 

1 073 

2 007 

7 651 

26 142 

59 003 

79 994 

103 209 

Annexe II  

Effet du Conseil du prix des médicaments 
1 979-1 9851 

NOTES 

(1) Pendant la période antérieure à 1979, l'Indice des prix des 
médicaments d'ordonnance s'est accru à un taux inférieur à celui de 
l'Indice des prix à la consommation. Par conséquent, durant cette 
période, le Conseil d'examen du prix des médicaments n'a aucun effet 
sur les prix. 

(2) Il s'agit des économies réalisées par les consommateurs si l'on 
suppose que le Conseil contrôle les prix de tous les médicaments 
d'ordonnance. 

(3) Il s'agit des économies réalisées par les consommateurs si l'on 
suppose que le Conseil contrôle les prix des médicaments 
commercialisés depuis moins de 10 ans. 

Source:  IMS.(Les médiçaments éthiaues sont étroitement liés aux mealcaments a oraonnance.) 
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